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Chapitre 12 - Réformes de l’État et gouvernement des territoires
Partant du constat, aujourd’hui consolidé par un certain nombre de travaux, que
la fin du xxe siècle n’a pas été finalement marquée par un recul, voire une dispari-
tion de l’État, mais plutôt par sa recomposition ou son repositionnement, il s’agit
ici d’analyser les restructurations de l’État – inspirées pour partie par les recettes
issues du new public management19 – qui débouchent sur de nouvelles formes
de gouvernance territoriale. Les recettes utilisées par les tenants de la nouvelle
gestion publique renvoient notamment à la fragmentation des bureaucraties verti-
cales ; la séparation des fonctions de pilotage, de stratégie, de contrôle, et des
fonctions opérationnelles ; la mise en place d’une gestion par les résultats, fondée
sur la réalisation d’objectifs et la mesure ; la transformation de la structure hiérar-
chique de l’administration en renforçant les responsabilités et l’autonomie des
échelons en charge de la mise en œuvre de l’action de l’État ; et enfin le recours
plus systématique aux mécanismes de marché. Ainsi après une période de retrait,
caractérisée par le déclin de son intervention directe et de sa capacité à énoncer
le « sens » des politiques urbaines, l’État serait à nouveau en mesure d’orienter
l’action des villes, d’imposer ses priorités et de prescrire des contenus de poli-
tiques urbaines.
Le retour de l’État
Ces évolutions passent par la redéfinition du périmètre de l’État, son inscription
dans des niveaux de régulation transnationaux, des interactions nouvelles avec
les groupes économiques et sociaux, une diversification considérable de ses
moyens et instruments d’action, des problèmes nouveaux de légitimité, et finale-
ment une redistribution des pouvoirs. Dans un entretien (Le Galès, 2018), Patrick
Le Galès revient sur plusieurs points clés de ces transformations et sur le fait
que depuis les années 2000, un certain nombre de travaux annoncent même un
« retour » de l’État dans la gouvernance territoriale.
L’État serait à nouveau en mesure d’orienter l’action des villes, d’imposer ses
priorités et de prescrire des contenus de politiques urbaines mais avec des
modalités différentes de l’État régalien classique. Cette émergence d’un État
19. Ou nouvelle gestion publique.
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régulateur doit beaucoup à la montée des recettes néo-managériales dans l’action
publique – appels à projet, indicateurs de performances, dispositifs d’évaluation,
systèmes de benchmarking20, etc. – qui constituent autant d’instruments de réor-
ganisation des rapports entre les villes et l’État.
Dans un contexte d’européanisation de plus en plus important pour les territoires
notamment métropolitains, ces nouvelles méthodes s’expliquent également par
la recomposition des relais locaux de l’État marquée par un double mouvement
d’un côté un phénomène d’agencification (Besançon et Benamouzig, 2010)
symbolisé par l’ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de
l’énergie) puis l’ANRU (Agence nationale pour la rénovation urbaine) hier, par
la future Agence nationale des territoires demain ; de l’autre un phénomène
de résidualisation des services déconcentrés pour reprendre le terme utilisé par
Renaud Esptein (Epstein, 2005).
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Cette période marquerait alors l’avènement d’un État stratège, qui userait d’outils
et de dispositifs de « gouvernement à distance » (Bezes, 2005 ; Epstein, 2005)
qui, par le biais d’agences et autres satellites de l’administration centrale jouant
le rôle de guichet unique, met en concurrence les collectivités territoriales par
le recours à l’appel à projets. Le modèle de l’État stratège repose sur plusieurs
stratégies : séparer les fonctions stratégiques de pilotage, de conception et de
contrôle et les fonctions opérationnelles de mise en œuvre ; renforcer les capa-
cités de prévision, de coordination et de pilotage des exécutifs et des administra-
tions centrales ; rationaliser et contractualiser les relations entre administrations
centrales ; services territoriaux de l’État, agences, en définissant clairement des
responsabilités ; gérer les ressources humaines de manière plus déconcentrée,
20. Ou de classement à partir d’indicateurs.
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plus individualisée et avec des incitations monétaires liées à la performance ;
développer des systèmes de « gouvernement à distance » (contrôle de gestion,
indicateurs de performance, redevabilité) ; et rendre explicite, formelle et quan-
tifiable la mesure des résultats et des performances pour rendre des comptes.
Ainsi l’État attribue en effet désormais une grande partie de ses financements en
imposant les nouveaux contenus de l’action (appels à projets de l’ANRU, Trans-
ports collectifs en Site Propre du Grenelle de l’Environnement, Plan Campus, ou
encore labels Écoquartiers et ÉcoCités).
Cette recomposition du rôle de l’État dans les territoires (Bezes et Le Lidec,
2010) et sa capacité à impulser des dynamiques, à devenir animateur et non
plus producteur de politiques publiques (Donzelot et Estèbe, 1994), servent de
trame de lecture à partir notamment de la perception et de la position des acteurs
locaux, dans une perspective d’État vu d’en bas (Payre et Pollet, 2013). La diffu-
sion des principes du new public management et du gouvernement à distance
entre en effet directement en contradiction avec l’indiscutable montée en puis-
sance du pouvoir urbain et métropolitain en France au cours des deux dernières
décennies. Ainsi comment les collectivités s’adaptent-elles à ce processus ?
Revenons sur la recomposition des politiques urbaines sous l’effet de l’évolution
de l’État vers des formes de « gouvernement à distance » et vers une posture
d’État stratège.
Ainsi la transversalité et le partenariat semblent devenir les maîtres mots d’une
action publique et collective urbaine multi-niveaux et transversale, davantage
territorialisée et coproduite avec l’ensemble des acteurs d’un territoire. Si la
volonté de transformer l’action publique par la territorialisation a été un souci
des élites modernisatrices dès les années 1960, le passage d’un territoire objet
de l’action publique urbaine à un territoire composé de ressources et d’acteurs,
ou tout du moins de stock de ressources territoriales dans lequel puisent les
acteurs locaux, s’est concrétisé avec le passage du plan au projet (Pinson, 2009).
Aujourd’hui, la territorialisation de l’action collective urbaine semble ne plus
faire aucun doute tant pour les scientifiques que pour les professionnels de
l’urbain, alors même que l’État semble faire un retour à l’échelle locale selon des
modalités renouvelées.
Une transformation des modes d’action publique
Parallèlement, de nouveaux modèles d’action publique ont fait leur apparition.
On peut penser à l’introduction du new public management, comme modèle
de gestion au sein des administrations qui a bouleversé les rapports de force,
la prise de décision et le modèle technocratique (Barrier et al., 2015). Notre
objectif est donc d’interroger les réalités de cette recentralisation, et les redistri-
butions qui en découlent à travers la redéfinition des règles du jeu aux différentes
échelles territoriales : dans quelle mesure ces nouvelles formes de pilotage de
l’action publique induisent-elles de profondes modifications des politiques qui
affectent la ville et l’urbain ? Par le biais de cette mise en concurrence, certaines
thématiques (environnement, social, économie, etc.) sont-elles privilégiées ou au
contraire écartées, et à quelles échelles ?
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Ces évolutions dans la conduite des politiques urbaines montrent bien une trans-
formation des modes de gouvernement des territoires qui reconfigure les rela-
tions asymétriques entre le centre et les périphéries. Elles renvoient au passage
d’une logique de gouvernement, plutôt hiérarchique et verticale, à une logique
de gouvernance, censée être plus ouverte et horizontale en associant différents
acteurs (Le Galès, 1995) et favorisant les interactions entre le public et le privé.
Le contexte de décentralisation et la montée en puissance du rôle des acteurs
privés (Lorrain, 2001) renforcent également les procédures de contractualisation
entre les participants à l’action publique urbaine (Gaudin, 2007) et la mise en
œuvre d’instruments d’action publique visant à définir des objectifs partagés et
des stratégies d’action communes (Halpern et al., 2014).
En effet, depuis l’Acte II de la décentralisation (2002-2004), la mise en place
de schémas territoriaux (Gardon, 2015) offre un cadre inédit de composition à
l’échelle locale (région, département, structures intercommunales, villes) d’un
espace de définition, de réflexion de champ d’action publique jusque-là peu
structuré par les collectivités locales (développement économique, développe-
ment durable, enseignement supérieur et recherche, culture). Surtout cette mise
en place s’appuie sur une logique de proximité territoriale inédite dans un
contexte plutôt marqué plutôt par la centralisation de ces politiques au niveau des
services étatiques.
Dans ce contexte, il s’agit de questionner les modalités de cette recentralisation
ambiguë des rapports villes/État. Plusieurs questionnements émergent autour de
quatre points principaux :
1. Cette restructuration touche-t-elle tous les domaines d’action publique ?
Assiste-t-on à une recentralisation généralisée ou bien circonscrite à quelques
enjeux disposant d’une visibilité forte (climat, rénovation urbaine, etc.) ?
2. Les impacts sur les acteurs locaux et les territoires : Comment les acteurs
locaux (élus, techniciens, services déconcentrés) s’adaptent-ils à ces nouvelles
règles du jeu ? Voit-on émerger des formes de gouvernement à distance suscep-
tibles de réduire l’autonomie des villes ? Cela pose la question de la place, du
rôle voire de la domination des métropoles sur les autres territoires, et inver-
sement cela pose également la question de l’autonomie, des pouvoirs et des
capacités des territoires ruraux ou périurbains à se faire une place ou à se faire
entendre, à porter des projets de territoires qui font sens et qui « existent » à côté
des grands enjeux métropolitains, à côté des ambitions portées par les projets
européens.
3. Le pilotage de l’action publique dans un contexte de restructuration et de fortes
contraintes économiques : comment ces nouvelles modalités d’action s’arti-
culent-elles avec d’autres formes de pilotage plus classiques (incitation, mobi-
lisation, imposition hiérarchique, etc.) ? Dans quelle mesure ces logiques sont-
elles renforcées par la crise des finances publiques et les politiques d’austérité qui
caractérisent les sociétés européennes ? Quels sont les impacts sur les territoires,
le renforcement des inégalités, la spatialisation de ces inégalités et les phéno-
mènes de ségrégation que cela peut entraîner ainsi que les conséquences sur les
relations entre les groupes sociaux présents sur les territoires ?
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4. La redéfinition des pouvoirs locaux, notamment urbains : Une attention parti-
culière sera portée aux dispositifs de labellisation et aux politiques de marketing
territorial en interrogeant les effets de ces nouveaux dispositifs sur l’organisation
des pouvoirs urbains.
En posant ces différents points de réflexion et questionnements, il s’agit de
pouvoir mettre en regard ces phénomènes avec ce qui se passe sur les territoires,
les conséquences de ces changements, les capacités d’adaptation ou non des terri-
toires, des administrations et des acteurs locaux. Derrière ces différents points
et ces expériences sur les territoires, se pose la question de la légitimité de ces
pouvoirs redéfinis et redimensionnés.
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